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La réforme de l’Éducation prioritaire de 2014, faite à budget constant, ne donne pas 
les moyens nécessaires à la réussite des élèves et nie la nécessité d’une réduction 
forte des effectifs par classe. De plus, le ministère a refusé de rendre publics les 
critères qui ont permis d’établir la carte des REP et REP+. 

Écarter les lycées de l’Éducation prioritaire, c’est 
dégrader encore un peu plus les conditions d’études 
des élèves et de travail des personnels dans des 
établissements pourtant difficiles. 
 

 

 

 

 

 

 

DANS NOTRE DEPARTEMENT, NOUS SOMMES CONFRONTE-ES A DE VERITABLES 

DIFFICULTES AU QUOTIDIEN QUI DEGRADENT NOS CONDITIONS DE TRAVAIL ET 

CELLES D’APPRENTISSAGE POUR LES ELEVES. CES SITUATIONS, NOMBREUSES 

DEPUIS CETTE RENTREE, SONT POURTANT NIEES PAR LE RECTORAT ! 
 

 

 

 

 
Nous pourrons échanger et discuter de modalités d’action autour, notamment, des problématiques suivantes : 

 Établir une carte de l’Éducation prioritaire par l’utilisation de critères objectifs qui tiennent compte des 
spécificités rurales et urbaines.  

 Extension de l’indemnité REP à tous les personnels en exercice, notamment de vie scolaire (AED, AESH…).   
 Diminuer les effectifs dans les classes : dans le 1er et le 2nd degré, avec 15 élèves par classe maximum. 
 Rétablir une carte scolaire permettant la mixité sociale.  
 Mettre fin à l’autonomie des établissements. 
 Assurer la concertation des équipes en l'intégrant au temps de service des personnels. 
 Revenir sur les réformes du Bac pro en 3 ans et du lycée général et technologique. Stopper le développement 

de l'apprentissage. 
 Renforcer les équipes de vie scolaire, de santé et de service social, de personnels administratifs et d'agent‐es. 
 … 

Parce que les établissements de la Haute Garonne ne doivent pas 
être oubliés, nous vous proposons de nous retrouver 

MERCREDI 23 NOVEMBRE EN ASSEMBLEE GENERALE 
BOURSE DU TRAVAIL (PLACE SAINT SERNIN A TOULOUSE) 

à 14h30 – salle Jean Jaurès. 

Après deux années de tergiversations, la 
ministre a finalement annoncé que 
l’Éducation prioritaire s’arrêtait à la fin de la 
scolarité obligatoire, en excluant ainsi, 
définitivement, les lycées. Pour nous, c’est 
inacceptable. L’Éducation prioritaire ne 
saurait s’arrêter à la fin du collège, comme si 
le passage en seconde mettait fin aux 
inégalités sociales et territoriales. 
 

Bon nombre de lycées, en particulier les 
Lycées professionnels, ont un taux de 
catégories socio‐professionnelles très 
défavorisées qui n’a rien à "envier" à certains 
collèges. 

Une mobilisation s’est construite dans une 
dizaine d’académies avec plusieurs dizaines 
d’établissements en grève et des centaines de 
manifestant‐es devant le ministère le 29 
septembre dernier. Ce jeudi 17 novembre est 
une journée d‘action et de grève nationale 
appelée par une intersyndicale large sur la 
question d’une carte des lycées de l’éducation 
prioritaire. 

 
 H a ute  

G a ro nn e  

POUR DES MOYENS ET UNE RECONNAISSANCE DES ETABLISSEMENTS RELEVANT 

DE L’EDUCATION PRIORITAIRE, NOTAMMENT EN LYCEE ET EN LP 
POUR UNE CARTE DES LYCEES EN ÉDUCATION PRIORITAIRE 

ASSEMBLEE GENERALE DES PERSONNELS 
MERCREDI 23 NOVEMBRE – 14H30 
BOURSE DU TRAVAIL – TOULOUSE 


